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Les Sources de la Sylviculture de Maclot 
LA REFORMATION DE 1542 
ι 
Jusqu'en 1480, la Ville de Salins était divisée en deux bourgs : le 
Bourg Dessus, dépendant du Château de Bracon et le Bourg Des-
sous qu'on trouve dès le xie siècle en possession des Comtes de 
Bourgogne. Chacun d'eux avait ses sources salées et sa Saline: la 
Saunerie au Bourg Dessus et le Puits à Muire au Bourg Dessous. 
Mais alors que le Puits à Muire était devenu la propriété d'une 
puissante corporation de rentiers où le Comte de Bourgogne n'avait 
gardé que peu de part, Jean de Chalón, qui en échange du Comté 
de Chalón et de la terre d'Auxonne avait acquis en 1237 Bracon 
avec le Bourg Dessus, s'était appliqué à libérer la Saunerie des 
rentes qui la pouvaient grever en les concentrant sur une berne (1) 
qu'il avait rachetée de l'Abbaye de Rosières, îa Chauderette, berne 
qui recevait chaque année du Puits d'Amont de la Saunerie une 
quantité fixe de muire. 
Jean de Chalón attachait tant de prix à sa Saunerie qu'il voulut 
que chacun des fils de ses trois lits en ait une part. C'est ainsi 
qu'à sa mort, survenue en 1267, son petit-fils Otton IV, Comte de 
Bourgogne, représentant le premier lit en eut le tiers et le gouver-
nement. Jean, Comte d'Auxerre et Etienne, Seigneur de Vignory, 
fils du second lit se partagèrent le deuxième tiers. Le troisième 
échut à Jean de Chalón, Seigneur d'Arlay, fils du troisième lit. 
Eu égard à l'importance relative des deux établissements, la Sau-
nerie devait disposer de muires bien plus abondantes que le Puits 
à Muire mais moins riches en sel (11 à 12 % au lieu de 23 à 
25 % (2). Pour obtenir le même poids de sel, il fallait donc brûler 
deux fois plus de bois à la Saunerie qu'au Puits à Muire. Mais les 
Seigneurs propriétaires de la Saunerie disposaient de richesses fo-
restières considérables et les bois que leurs sujets furent autorisés 
à y puiser pour vendre à la Saunerie y affluèrent longtemps à très 
bas prix. 
(1) Etablissement abritant une chaudière et les accessoires destinés à la 
fabrication du sel. 
(2) Max PRINET, L'industrie du Sel en. Franche-Comté, p, 164» 
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Cependant à la fin du xiv* siècle, les défauts de ce mode d'ap-
provisionnement étaient devenus sensibles. La quantité et la qualité 
des produits des massifs boisés ouverts aux habitants tant pour leurs 
usages que pour fournir à la Saunerie ne se pouvaient maintenir: 
défrichements, pâturage et furetage désordonné concouraient à ré-
duire et appauvrir ces massifs alors que le développement des fabri-
cations de la Saunerie exigeait plus de bois (3). Des lettres de Phi-
lippe le Bon en date du 30 juillet 1424 (4) attestent qu'à cette date 
les dimensions des bois à livrer à la Saunerie, fixées par des moules 
en fer exposés à sa porte, n'étaient plus respectées. Néanmoins, pour 
en avoir pro\âsion suffisante, il les faudra payer de plus en plus 
cher. 
L'organisatjon systématique d'exploitations en régie dans les fo-
rêts banales du Comte et de ses Parçonniers (5) pour aider à la cuite 
des muires est attestée par le Règlement des offices de la Saune-
rie (6) daté par Max Prinet des dernières années du gouvernement 
de Jean Sans Peur (1412 à 1419), mais qui peut être sensiblement 
plus ancien (7). Ces forêts étaient constituées en fassures et l'ex-
ploitation de chaque fassure était confiée à un officier appelé le fas-
seur. 
L'ordonnance de Philippe Loyte (8) témoigne de transformations 
sensibles intervenues dans le mode d'approvisionnement en bois de 
la Saunerie, au cours du xve siècle. L'institution des fassures, d'abord 
réservée aux seules forêts banales, a été étendue aux bois communs 
où le fasseur coupe en concurrence avec les usagers, et l'on s'est 
efforcé d'introduire dans les fassures un mode d'exploitation plus 
régulier que celui que pratiquaient les paysans comtois, coupant en 
champelant (8 bis), c'est-à-dire en prenant çà et là des brins sur 
toute l'étendue de la forêt, en fait, là où mieux leur plaisait. Une 
requête des officiers de la Saunerie adressée à la Chambre des Comp-
te) Cf. Max PRINET, loc. cit., p. 250. La production de la Saunerie qui était 
de 24.872 charges en 1392 atteint 48.000 charges en 1424. 
(4) Cf. Arch. Dép. du Doubs. Chambre des Comptes. Saunerie. 
(5) Les Seigneurs qui partageaient avec le Souverain la propriété de la 
Saunerie. On dira aussi Partagiers. 
(6) Cf. Ordonnances des Souverains de Franche-Comté relatives aux Sau-
neries de Salins. (Bibl. de Salins, M. n° 128). 
(7) Au xvi® siècle, ce Règlement est attribué par les Officiers de la Sau-
nerie à Philippe le Hardi. Sans doute, dans la rédaction qui nous est parve-
nue, un des articles du Règlement se réfère à des lettres de Jean Sans Peur 
datées du 13 avril après Pâques 1412 Mais cette référence même n'indique-
t-elle pas qu'il s'agit d'une disposition nouvelle interpolée dans un texte plus 
ancien ? 
(8) Philippe Loyte, Seigneur d'Aresche, Capitaine de Charles le Téméraire, 
resté fidèle à Maximilien, fut nommé par celui-ci Pardessus des Offices de 
la Saunerie en 1489. Il exerça cette charge après l'évacuation de Salins par 
les Français en 1492 jusqu'à sa mort (1512). 
(8 bis) « Champeller est copper le gros bois et laisser le petit ». Arch* 
Pép . du Doubs, Β 0210. (P. V, de Visite de 1602, p, i)? 
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tes de Dijon le 7 juillet 1473 (9) nous apprend que la fassure de 
Suppoy s'exploitait alors de 7 en 7 ans. L'ordonnance de Philippe 
Loyte prescrit aux fasseurs d'exploiter en tenant laie (à tire et aire), 
mais certaines dispositions de la même ordonnance (art. 14 et 19) 
montrent assez que Tordre qu'on avait tenté d'établir n'avait été 
que très imparfaitement réalisé. Les paysans, en effet, qui assuraient 
le charroi préféraient souvent faire leur voiture là où bon leur sem-
blait plutôt qu'aller chercher le bois du fasseur. 
Cependant, les Seigneuries voisines de Salins dont les bois étaient 
exploités pour la cuite des. muires ou étaient susceptibles de l'être 
avaient été partagées à la mort de Jean de Chalón entre le Comte 
de Bourgogne et ses Parçonniers (Auxerre, Vignory et Châlon-
Arlay). Quand les produits forestiers eurent pris de la valeur, cha-
cun d'eux put être tenté de doubler le revenu indirect qu'ils tiraient 
de leurs bois par la Saunerie d'un revenu direct. C'est ainsi que les 
joux noires (10) des Seigneuries de Nozeroy et de Chalamont, qui 
constituaient une réserve forestière considérable au voisinage de 
Salins furent pour une part acensées par les princes de la Maison 
de Chalbn-Arlay à un grand nombre de communautés et pour le 
surplus, constituées en un vaste domaine banal à leur profit exclu-
sif, ( n ) . Sans doute Louis de Chalón fut-il mis en échec quand il 
tenta d'y inclure en 1432 des bois anciennement dédiés à la cuite 
des muires, et les sapinières acensées purent fournir à la Saunerie 
d'abondants produits. Mais ces sapinières, abandonnées aux exploi-
tations individuelles d'une multitude d'usagers à titre onéreux étaient 
vouées à la ruine et furent bientôt réduites en taillis. 
Au^si, vers la fin du xve siècle, la Saunerie est-elle réduite à 
cher^h°r dans des achats de coupes de bois le complément d'un ap-
provisionnement ani n'est plus assuré d'une manière suffisante par 
les moyens habituels. Mais dans ses achats, elle était en concurrence, 
sinon dans les linrtes d'Amont (au sud de Salins) où elle en avait 
obtenu le monopole, du moins dans les limites d'Aval, avec le Puits 
à Muire qui pouvait payer les bois bien plus cher. 
II 
« Denuis la fin de l'an 1528 jusqu'au commencement de l'an 1534, 
le ciel fut si en colère contre la France qu'il y eut un perpétuel 
dérèglement âes saisons ou pour mieux dire que l'été seul occupa la 
p1ac* des trois autres... » (12Ì. Ce furent cinq années de disette et 
de famine qui éprouvèrent la Franche-Comté comme la France. 
(9) Arch. Dép. du Doubs, B. 243 
(10) Sapinières 
(11) Cf. Arch. Mun. de Salins, D.D. 92. Sentence du Parlement de Dôle en 
di+e du 7 mai 1440. 
•(12) Mézerav. Abrégé chronologique de l'Histoire de France. Amsterdam, 
1673. Tome IV, p. 570.. ... - ..·. - . - · ' , . . . . . - ' . . > ..- -
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Dès 1529, les pauvres gens, hommes, femmes, enfants, tant de 
Salins que des villages voisins se répandirent par bandes dans les 
fassures qu'ils mirent au pillage. Ils apportaient leur maigre butin 
à Salins où ils vendaient à qui voulait Tacheter « même à gens ayant 
charge de la cuite des muires » bien que ce fut là « bois plus pro-
pres à gâter les sels qu'à les former ». Ils rossaient les gardes qui 
tentaient d'empêcher leurs déprédations, et leur pauvreté tenait en 
échec toutes les justices, celles de la Saunerie et du baillage d'Aval, 
comme les justices seigneuriales (13). Aussi, le Conseil de la Sau-
nerie dut-il s'adresser au Parlement de Dole pour faire octroyer 
au Procureur de la Saunerie des lettres patentes interdisant sous 
peine de ban la coupe, la vente et l'achat de tels bois. 
Les instructions données par le Conseil de la Saunerie le 8 no-
vembre 1529 au Trésorier Jean Udressier (14) chargé de présenter 
ses remontrances au Parlement tant pour obtenir son secours dans 
ces circonstances que pour lui dénoncer les agissements des Officiers 
de Vaugrenant qui, au mépris des usages et d'une vente souscrite 
le 7 décembre 1527 (15) cherchaient à priver la Saunerie au bénéfice 
du Puits à Muire des coupes de bois d'une Seigneurie, située dans 
les limites d'Aval, mais dépendant du partage de Vignory, montrent 
assez à quel point était devenu précaire l'approvisionnement en bois 
de cet établissement. 
Les besoins annuels de la Saunerie y sont évalués à dix millions 
de fassins ou de chevasses (16) pour la cuite des muires et à deux 
ou trois mille (charges) de charbon de bois pour le séchage des sels. 
Les hautes futaies dont on tirait naguère d'importantes ressour-
ces sont à peu près épuisées. La production des bois taillis ne cou-
vre que la moitié des besoins de la Saunerie dont elle est cependant 
la seule ressource assurée : pour y couper fassins et chevasses profi-
tables, il les faudrait pouvoir garder jusqu'à 5, 6 ou 7 ans, mais 
c'est un âge où l'on ne peut atteindre. Ainsi, 3 à 4.000· fassins ou 
chevasses sont-ils aujourd'hui nécessaires pour la cuite d'un bouillon 
de sel, alors qu'autrefois 1.800 ou 2.000 suffisaient. La dépense pour 
le bois qui, au temps passé ne dépassait guère 15.000 francs a pu 
atteindre 30.000 francs en 1529. 
Dans la recherche d'un complément de ressources, les Officiers 
de la Saunerie ne trouvent aucune aide chez les Parçonniers du Sou-
verain. Si les instructions à Jean Udressier dénoncent avec véhé-
mence les agissements des Seigneurs du Partage de Vignory, elles 
(13) Les délits forestiers n'étaient passibles que d'une amende de 60 sous 
au maximum. 
(14) Arch. Dép. du Doubs, B. 240. 
(15) Arch. Dép. du Doubs, Β. Ι91. 
(16) On doit noter à ce sujet que les dimensions du fassin (bûche de la 
grosseur du bras, longue de 6 pieds 1/2) et de la chevasse (fagot formé d'un 
bon pieu et de menus bois) telles qu'elles étaient fixées par les moules de la 
Porte n'étaient plus exactement respectées (voir infra). 
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sont bien plus discrètes dès qu'il s'agit de la Maison de Chalón qui, 
avec les Partages de Chalón et d'Auxerre, possède depuis 1504 la 
moitié du revenu de la Saunerie. Tout au plus, nous apprennent-
elles que les Officiers du Prince d'Orange et de Madame la Prin-
cesse Sa Mère (17) n'avaient su trouver dans leurs forêts aucun 
bois pour fournir et aider à la Saunerie. La chose prend toute sa. sa-
veur quand on sait qu'une orvale (un ouragan) avait dévasté deux 
ans plus tôt plus de i.ooo arpents de sapinières dans la forêt du 
Sects de Chalamont et dans le bois de Loyaubault (18) où Jean de 
Pomereulx tiouvera encore -en 1542 quantité de bois pourris sans 
que la Saunerie ait jamais pu obtenir qu'ils fussent exploités à son 
profit. Mais les Officiers de la Saunerie manquaient de force pour 
affronter une Princesse dont ils diront plus tard qu'elle était « tou-
jours après, et assez aigre, et vigilante » (19). 
En fait, la « demeurance » payée aux Seigneurs pour les pro-
duits des fassures qui leur appartenaient (le plus souvent une en-
grogne (20) pour 100 fassins) était avec le temps devenue déri-
soire. Aussi les Seigneurs du Partage de Vignory comme les Prin-
ces de la Maison de Chalón ne craignaient rien tant que contribuer 
à l'approvisionnement en bois de la Saunerie dans une proportion 
plus forte qu'ils n'avaient de part à son revenu. En outre, les Chalón 
étaient fort soucieux d'éviter l'ingérence des Officiers de la Sau-
nerie dans leurs bois où ils entendaient conserver intacts leurs droits 
de justice (21) dont les Ordonnances de la Saunerie, rédigées dans 
un esprit réaliste par les Conseillers des ducs français Philippe le 
Hardi et Jean Sans Peur avaient fait assez bon marché en prescri-
vant aux Officiers de la Saunerie de visiter les fasseurs et d'en répri-
mer les fautes. 
Cependant, cinq années de sécheresse avaient fort réduit le débit 
des sources salées. La production de la Saunerie avait fléchi et plus 
encore son revenu, car il lui fallait fournir d'abord et à bas prix 
les sels destinés aux ligues Suisses et au duché de Bourgogne. Hen-
ri de Nassau, père du jeune prince d'Orange, René de Chalón (22) 
et usufruitier de ses biens, ne manqua pas de s'en prendre aux 
Officiers de la Saunerie et d'imputer ses mécomptes à leur infidé-
lité. Charles-Quint qui, le 27 septembre 1534, avait pourvu de la 
(17) Philibert de Chalón et Philiberte de Luxembourg. 
(18) Cf. Arch. Dép. du Doubs, B. 240. Remontrances du Conseil de la 
Saunerie aux Officiers de Chalón en date du 18 novembre 1539. 
(19) Cf. Arch. Dép. du Doubs, B. 240. Remontrances des Officiers de la 
Saunerie à Mgr de Granvelle, Pardessus des Officiers de la Saunerie-
(20) 144 engrognes faisaient 1 franc. 
(21) Cf. Arch. Dép. du Doubs, B. 240. Supplique de Philibert de Chalón 
transmise de Bruxelles au Parlement de Dôle par l'Archiduchesse Margue-
rite le 6 avril 1529 après Pâques. 
(22) René de Nassau qui releva le nom de Chalón à la mort de son oncle 
maternel Philibert de Chalón (1530). 
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charge de Pardessus des Offices de la Saunerie son Chancelier Ni-
colas Perrenot de Gran velie (23), commit par lettres patentes don-
nées à Palerme le 14 octobre 1535 Hugues Marmier, Président de 
la Cour du Parlement de Dôle, assisté des Conseillers Jehan Tho-
massin, Henri Colin et Jehan de Saint-Mauries et de l'abbé de Saint-
Vincent François Bonvalot, beau-frère de Granvelle, pour s'infor-
mer des abus qu'on lui signalait dans l'administration de la Saune-
rie et les réformer (24). 
Ainsi mis en cause, les Officiers de la Saunerie durent dénoncer 
les désordres des fassures de Chalón comme un sérieux obstacle à la 
bonne marche des affaires dont ils avaient la charge. 
Les princes -et les princesses de la Maison de Chalón, au lieu de 
pourvoir îes offices de fasseurs de gens entendus, les avaient dis-
tribués à leurs serviteurs ou aux solliciteurs les plus recommandés. 
Ceux-ci, impropres à exercer leurs offices les amodiaient aux plus 
offrants qui, à leur tour, n'avaient garde d'exploiter les fassures ou 
de payer des ouvriers pour le faire. Les usagers y coupaient le bois 
à leur gré et ce qu'ils livraient à la Saunerie l'était comme bois de 
fassure. Le fasseur recevait cinq blancs (25) de 100 fassins ou che-
vasses pour un travail qu'il n'avait ni fait ni payé. L'usager s'ac-
commodait du prix du charroi qu'il montait assez haut pour être 
récompensé de ses peines. 
En outre, les fassures livrées sans règle à la jouissance usagère, 
étaient plus ou moins complètement ruinées : bois réduits à plain, 
hautes futaies qui ne sont plus que petits buissons et qu'on ne souf-
fre retourner en leur primitive nature car on y coupe les jeunes sa-
pins et chênes « pour y faire cloison de champs et autres choses en 
grande prodigalité ». La coutume comtoise empêche d'ailleurs toute 
répression efficace, car les bois n'ont pas de suite. Le délinquant 
n'est punissable que pris dans l'enceinte même de la forêt. Ainsi tel 
qui n'a droit que pour son usage, peut, le bois sorti, le vendre im-
punément (26). 
Les Officiers de Chalón paraissent avoir montré beaucoup de com-
plaisance à reconnaître ces désordres et de zèle à y porter remède. 
Dès le 11 janvier 1535/6 après en avoir conféré avec les magistrats 
(23) Cf. Arch. Dép. du Doubs, B. 192. 
(24) Cf. Bibl. de Salins, M. η °ΐ28. Ordonnances des Souverains de Fran­
che-Comté relatives aux Sauneries de Salins. Règlement du 26 février 1537/8 
(l'année commençait alors à Pâques. Le 26 février 1537 est dans notre chrono-
logie le 26 février 1538), 
(25) Un blanc valait 3 engrognes. 
(26) Cf. Àrch. Dép. du Doubs, B. 240. Mémoire dressé sur le fait des 
fassures. Mémoire non daté et anonyme transcrit en tête d'une copie de la 
procédure engagée devant le Parlement de Dôle pour parvenir à l'exécution 
du mandement du 11 janvier 1535/6 dont il sera question ci-après. Celle-ci est 
suiv:e de la copie dudit mandement avec les observations des Officiers de la 
Saunerie et de la Relation des Audiences tenues par le bailli de Chalón à 
Nozeroy les 9, 11 et 21 février 1535/6. 
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commis par l'Empereur pour enquêter sur les affaires de la Sau-
nerie, ils dressèrent une police en 27 articles, si bien étudiée que 
les Officiers de la Saunerie n'y trouvèrent guère qu'à louer, police 
qui fut incontinent adressée au bailli des terres de la Maison de Cha-
lón en Bourgogne pour la rendre exécutoire. 
Entre autres dispositions relatives à l'organisation des fassures 
(les fasseurs en exercice étaient révoqués), leur exploitation et le 
charroi des bois, le mandement pour la Réformation des fassures 
de Chalón prescrivait d'y introduire Tordre déjà prescrit par les 
Règlements de la Saunerie. Les fasseurs devaient couper le bois en 
tenant laie (art. 12) sans en rien épargner, sauf les arbres réservés 
(art. 16) en faisant du gros bois fassins et du menu bois chevasses 
(art. 13). Les usagers devaient exploiter dans l'ordon du fasseur et 
sans le devancer en observant les mêmes règles (art. 17). Les arbres 
réservés étaient d'abord (art. io<) les jeunes sapineaux ou fuves (27) 
« qu'ils ne soient de grandeur ou de grosseur suffisante pour mai-
sonner ou en chacun tronc au pied en le fendant faire quatre fas-
sins » et ensuite (art. 20) les jeunes chesnaux « quand seront en 
apparence de croître pour maisonner » que les fasseurs sont tenus 
non seulement de garder mais de « descombrer au pied pour les 
faire croître ». 
La procédure destinée à rendre cette police exécutoire fut pour-
suivie aux audiences des 9, 11 et 21. février 1535/6 tenues à Noze-
roy par le bailli des terres de Chalón, les fasseurs en exercice et les 
prud'hommes des 36 communautés usagères intéressées dûment ap-
pelés. Les habitants de quatre communautés seulement : Chezy, 
Aresches, Labcrgement près Levier et Pondhéry déclarèrent qu'ils 
se porteraient appelants si Ton persistait à les vouloir contraindre 
à tenir laie dans leurs exploitations. En outre, un des fasseurs révo-
qués, noble Hugues Marchand, Sgr du Pasquier, se porta appelant 
tant de l'exécution que de l'appointement fait d'exécuter les articles 
par provision jusqu'à ce qu'il en soit autrement décidé. 
Hugues Marchand, dont l'appel faisait échec à l'exécution des 
articles du mandement du 11 janvier 1535/6 était Tailleur de Cha-
lón (28). Les trois fassures qu'il détenait lui a\raient été engagées 
pour une créance de 119 francs 1 gros et 5 engrognes dont il refusa 
le rachat au prix de 60 écus d'or au soleil. Les offices de tailleur 
et de fasseur étaient incompatibles et Hugues Marchand n'avait pas 
prêté le serment requis des fasseurs. 
Bien que le procureur général de la Maison de Chalón se soit 
pourvu dès le 23 mars suivant devant la Cour de Parlement pour 
obtenir que les articles fussent exécutés par provision et nonobstant 
(27) Epicéas. 
(28) Le Tailleur était l'Officier de la Maison de Chalón qui tenait sur des 
tailles le compte des bois provenant des fassures de Chalón à la porte de la 
Saunerie. 
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les appellations, le zèle des Officiers de Chalón dans toute cette af-
faire reste assez suspect. Toutes ces procédures ont pu n'être qu'une 
mise en scène bien' réglée pour masquer le désir de laisser les choses 
en état. On retrouvera en 1542, le Sgr du Pasquier fasseur des 
mêmes fassures où se perpétueront les mêmes abus (29). Quoi qu'il 
en soit, quand les Commissaires de l'Empereur, leur enquête termi-
née, donnèrent le 26 février 1537/8 une nouvelle ordonnance tou-
chant l'administration de la Saunerie, ils ne réglèrent rien des bois, 
se réservant seulement d'y pourvoir au plus tôt et le mieux que faire 
se pourra. 
I I I 
Le 18 novembre 1539 cependant, le Conseil de la Saunerie avait 
fait présenter aux Officers de Chalón des remontrances, les pres-
sant d'introduire enfin dans les fassures de Chalón où les désor-
d"es s'aggravaient les réformes convenues tant dans l'intérêt de Sa 
Majesté que du Seigneur Prince. Il demandait en outre la ferme-
ture temporaire de plusieurs fassures totalement ruinées (celles de 
Vers, de Villeneuve et singulièrement celle de Lemuy (^o) entière-
ment brûlée trois ans auparavant et que pillaient déjà les habitants 
des villages voisins pour y mieux garder leurs usages) et pour le 
temps où ces fassures seraient fermées, l'établissement de fassures 
dans h b°is de la Fresse de Vers, dans la forêt des Amortoux et 
enfin dans la forêt du Sects de Chalamont et le bois de Loyaubault 
où pourrissaient encore les bois renversés en 1527. Les coupes y 
portera;ent sur les bois morts et les morts-bois tels que « couldre, 
fave et épines y¿ à la réserve de tous les chênes, sapins, pommiers et 
poiriers. Le Conseil ne manquait pas de souligner le grand bien qui 
résulterait pour l'avenir de la restauration des fassures mises en ban 
ejt pour le présent de l'institution de fassures nouvelles, tant parce 
au'elles procureraient de quoi vivre aux pauvres gens, sujets de M. le 
Prince, qui en feraient le charroi et le profit des demeurances au 
Prince lui-même, que « parce que les autres bois qu'on y délaisse-
rait, comme sapins, chênes, pommiers et poiriers pourraient plus 
croître en un an qu'ils n'ont fait en trois précédemment ». 
Ces remontrances auxquelles le crédit du Pardessus, Chancelier 
de l'Empereur, ne pouvait manquer de donner du poids, furent en-
tendues. Le jeune Prince d'Orange, René de Chalón, par lettres 
données à Gand le 29 avril 1540, consentit à la réformation et à 
l'aménagement de ses bois dédiés à la cuite des muires, acceptant 
(29) Lors de la visite des bois et fassures de 1542 (Cf. infra), les habitants 
de Montrond et de Valempoulières, sujets de Chalón avoueront livrer à la 
Saunerie comme provenant des fassures du Sgr du Pasquier les bois qu'ils 
exploitaient au Moidon, propriété de l'Empereur. 
(30) Ces fassures comprenaient les bois de la Faye de Vers, d'Arc et de 
Ja Joux, 
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même qu'on y employât des bois qui n'y avaient jamais servi, sous 
la condition qu'il fut procédé en même temps à la réformation et 
à l'aménagement des bois et fassures de l'Empereur et des Seigneurs 
du partage de Vignory, et délégua plusieurs de ses Officiers pour 
y procéder, d'accord avec les Officiers de la Saunerie (31). 
Quelques jours plus tard, le 8 mai 1540, l'Empereur donnait à 
Gand un mandement (32) qui confirmait les dispositions des règle-
ments de la Saunerie concernant l'exploitation des fassures, inter-
disait le pâturage dans les coupes avant la troisième feuille et ag-
gravait les peines qui frappaient les délinquants en cas de récidive. 
Dès lors, rien ne semblait plus devoir s'opposer à une réformation 
raoide et efficace des bois dédiés à la cuite des Muires. 
Mais le Révérend abbé de Baume, Superintendant du Prince au 
Comté de Bourgogne, avait trop de souci de rien laisser faire au 
préjudice de son jeune maître, il était entouré de trop d'Officiers 
et de conseils à qui communiquer les affaires pour que celles-ci fus-
sent promptement conclues (33). Aussi, le 28 novembre 1541, le 
Conseil de la Saunerie (34) fit-il présenter à l'Abbé de nouvelles 
remontrances: les fassures sont dévastées, de celles du Prince on 
amène à la Saunerie quantité de jeunes sapineaux qui ont à peine 
la dimension d'un bon fassin. Pour y mettre ordre, il est indispen-
sable que les gens commis à cet effet visitent les fassures, celles de 
l'Empereur et celles de Vignory comme celles de Chalón, et avisent 
des mesures à prendre pour chacune d'elles. On ne saurait délaisser 
plus longtemps une chose qui peut apporter un grand bien. Rendez-
vous fut pris pour le printemps suivant (35). 
Les Officiers commis pour la visite des fassures se réunirent à 
Salins le 13 mai 1542. C'étaient pour la Saunerie Jehan de Pome-
reulx, clerc des rôles, qui reçut à cette occasion le titre de Contrô-
leur (36), Michel 'Grand, clerc ventier, Pierre Robert, taxeur et 
Jean Dalonval le vieux, procureur, et pour la Maison de Chalón, 
Jehan Huot, bailli général, et Claude Bauldin, procureur général. 
Pierre Trousset, receveur du partage de Vignory, fut admis à se 
(31) Cf. Arch. Dép. du Doubs, B. 241. Visite des bois et fassures. F° 4 ν 
et Sq. 
(32) Cf. Arch. Dép. du Doubs. B. 240. Parchemin portant la signature 
autographe de Charles Quint. 
(33) Ci. Arch. Dép. du Doubs, B. 240. Lettre de l'Abbé de Baume en date 
du 22 mars 1540/1. Avis des gens de Mgr le Prince d'Orange. Compte rendu 
d'une conférence tenue entre les Officiers de Chalón et ceux de la Saunerie. 
(34) Cf. Arch. Dép. du Doubs, B. 240. 
(35) Cf. Arch. Dép. du Doubs, B. 240. Lettre de l'Abbé de Beaume en 
date du Ier décembre 1541. 
(36) LO ffice de Contrôleur supprimé par Jean Sans Peur ne semble pas 
avoir été jamais rétabli. Le titre en fut sans doute donné à Jehan de Pome-
reulx qui comme clerc des rôles allait rédiger le procès-verbal des travaux 
des Commissaires, pour assurer son autorité sur les autres représentants de 
la Saunerie. 
LA RÉFORMATION DE I 5 4 2 IO3 
joindre à eux, ainsi que, le 23 mai 1542, Pierre Nycol et Gérard 
Vernerei:, délégués par l'Abbé de Baume et la Chambre des Comp-
tes de Chalón. 
IV 
Le procès-verbal de leurs travaux comprend outre une introduc-
tion, deux parties, l'une descriptive, l'autre réglementaire (37).. 
Dans la première, Jehan de Pomereulx a rapporté tout ce que 
les Officiers ont vu et entendu en visitant chacun des bois et fas-
sures, tant de l'Empereur que de Chalón et de Vignory, accom-
pagnés d'un forestier de la Saunerîe, des maîtres fasseurs de Cha-
lón, du fasseur ou de son Commis, et d'habitants des villages voi-
sins dont ils avaient pris le serment: qui en possédait la propriété, 
la justice, quelle était sa nature (haute futaie ou couppis), sa con-
tenance (longueur et largeur), sa distance de Salins, la constitution 
et l'état de son peuplement, les usages dont il était grevé, les abus 
qui y étaient commis (les prudhommes des communautés qui s'y di-
saient usa^ères étaient le cas échéant appelés et invités à présenter 
leurs titres), la façon de l'exploitation, la commodité du charroi, et 
toutes choses envisagées et discutées en vue de l'ordre qui pourrait 
y être établi, tant pour l'exploitation du fasseur que pour la jouis-
sance usagère. 
Des bois feuillus, anciennement dédiés à la cuite des mnires, le 
seul bois Mouchart (38) put être qualifié de haute futaie. Il était du 
partage de Bourgogne, mais sa propriété avait été cédée à la Mai-
son de Chalón par le Souverain qui en avait néanmoins conservé la 
justice. Il venait d'être dévasté par les gens d'un Cardinal établi à 
Arbois et sous couleur de son service, par de nombreux habitants 
de la ville. Quantité de chênes qu'on y avait coupés pour en avoir 
les branches gisaient sur le sol. Les forestiers, faute d'avoir pu s'op-
poser à ces déprédations veillaient du moins à ce oue le fasseur n'em-
ployât pas au bénéfice de la Saunerie les fûts délaissés avant qu'ils 
ne soient assez pourris pour ne pouvoir servir à merrain. Sous les 
chênes devenus fort clairs, une ample revenue de jeunes chêneaux 
s'était installée, mêlée à des morts-bois nombreux mais fort me-
nus. (Par morts-bois, il faut entendre ici toutes les essences sauf 
les chênes, pommiers et poiriers). Le droit aux bois morts et aux 
morts-mois avait été en effet acensé par les Princes de la Maison 
de Chalón aux habitants de quatre communautés voisines, et ceux-
ci en profitaient, puisque le bois n'avait pas de suite, pour faire un 
commerce considérable de paisseaux (échalas). Les limites de la fo-
(37) Deux exemplaires en sont conservés aux Arch. Dép. du Doubs, B. 241, 
sous le titre « Visite des bois et fassures faites pour la réformation des 
désordres d'icelles », un brouillon et une mise au net. C'est à la pagination 
4e celle-ci que renvoient les notes de cette étude. 
(38) Cf. Arch. D'ép. du Doubs, B, 241 « Visite », F e 7 y. çt sq, 
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rêt paraissent avoir été assez bien respectées. On n'y avait trouvé 
qu'un seul essart, encore était-il le fait non d'un paysan, mais d'un 
bourgeois de Salins qui avait acquis quelques terres dans le voisi-
naee et cherchait à s'arrondir (39). 
Dans les autres fassures, l'exploitation n'épargnait que peu de 
bois, parfois les pommiers et les poiriers, bien rarement quelques 
chênes, encore ceux-ci étaient-ils au Suppoy traités en arbres d'émon-
de (40). La laie n'était gardée que dans quelques fassures libres de 
tout droit d'usage au bois. Ailleurs le fasseur exploitait le plus sou-
vent de marteau en marteau, faisant des abattues là où le bois lui 
paraissait le mieux fourni. 
. La fassure de Moidon (41) était des plus dégradées. Ce vaste 
massif qui était du partage de Bourgogne avait été de toute ancien-
neté dédié à la cuite des muires. Largement ouvert à tous ceux qui 
pouvaient contribuer à approvisionner la Saunerie, il était devenu 
une sorte de domaine public où coupait du bois qui voulait. Les ha-
bitants d'Arbois, de Mesnay et des Planches qui tenaient leurs bois 
communaux en ban pour en vendre la coupe avaient même construit 
un chemin pour le piller plus commodément. La laie ne s'y obser-
vait pas. Les fasseurs s'y heurtaient partout aux exploitations in-
dividuelles des usagers. Les habitants de Montrond et de Valem-
pouillères y venaient couper le bois qu'ils livraient à la Saunerie 
comme provenant des fassures de Chalón. On y trouvait aussi de 
grandes places vides que les habitants du voisinage s'étaient appro-
priées et avaient transformées en héritages. Les communautés de 
Montrond, Molain, Valempouillères, La Chatellaine, La Chaux et 
Ivory avaient partagé tout le massif en messeries pour la protection 
d^ ces héritages et traduisaient les mésusants devant la Justice de 
leurs Seigneurs. Celle de Molain en avait poussé plus loin l'appro-
priation : elle avait mis en ban une partie des bois compris dans les 
limites de sa messerie et en interdisait l'accès aux fasseurs comme 
aux autres usagers. Mais pressés de formuler les droits prétendus 
de leur communauté, les prudhommes de Molain après avoir ajour-
né leur réponse pour consulter les habitants, ne maintinrent leurs 
patentions qu'à l'égard des autres usagers et admirent que l'Em-
pereur pouvait faire exploiter comme eux les bois qu'ils avaient mis 
en ban, La suppression, dix-huit ans plus tôt, des forestiers em-
ployés par la Saunerie à la surveillance des fassures de l'Empereur 
pour épargner quatre gages de cent sous avait permis le développe-
ment de tels désordres. 
Quant aux sapinières, les abus des usagers avaient plus ou moins 
entièrement ruiné celles où les Seigneurs de la Maison de Chalón 
(39) Sur la conquête de la terre paysanne par la bourgeoisie. Cf. Lucien 
FEVRE, Philippe II et la Franche-Comté. 
(do) Cf. Arch Dép. du Doubs, B. 211. Visite, F* 28 r. et sq. 
,41) Cf. Arch, Dép. du Doubs, Β 241. Visite. F 0 33 v. à 45 r. 
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avaient concédé les droits d'usage au bois et au pâturage. Le bois de 
la Joux (42) (fassure de Lemuy) et celui d'Arc (43) (fassures de 
Dournon et de Villeneuve) n'étaient plus que de maigres taillis dis-
loqués où Ton ne pouvait tenir laie. On y trouvait encore cependant 
de nombreux sapineaux que le fasseur épargnait mais que les usagers 
coupaient derrière lui : quelques-uns cependant « dont on ne se pou-
vait aider », trop rabougris et trop noueux étaient délaissés. Ces 
misérables porte-graines qui ne survivaient qu'en raison de leurs 
vices maintenaient du moins la présence du sapin dans les massifs. 
La fassure de Vignory (44) (du partage de Vignory) bien que non 
grevée de droits d'usage n'était pas en meilleur état. Plus éloigné 
de Salins, le bois de Loyaubault (45) (du partage de Chalón) bien 
qu'acensé à sept communautés était resté assez bien peuplé de sapins 
jusqu'à l'orvale de 1527. En 1542, on y trouvait encore de nom-
breux sapineaux. 
Forêt banale du partage de Chalón, le Sects de Chalamont (46), 
également dévasté par l'orvale de 1527, restait malgré l'activité des 
délinquants, encombré de bois secs ou pourris, par terre ou sur pied, 
car les vieux bois que ¡le vent avait respectés s'en allaient peu à peu. 
Les forêts des Amortoux et du Jura sont décrites (47) comme 
bien peuplées de grands sapins et de sapineaux, sans nul ou bien 
peu de menus bois (de feuillus). C'était là de très vieux peuplements 
dont la formation était antérieure à la constitution par la Maison 
de Chalón de son domaine banal vers la fin du χινθ siècle. Les cinq 
années de chaleur et de sécheresse comprises entre 1528 et 1534 les 
avaient sans doute éprouvés. Aussi étaient-ils en voie de délabre-
ment: « mais il y a es dits bois grande quantité de sapins morts 
et journellement en meurent qui se pourrissent tant sur pied que 
par terre ». Cependant l'installation de jeunes renaissances suivait 
bien la dislocation des vieux peuplements. Ces deux forêts consti-
tuaient partie de la fassure de Villeneuve et celle de Gevresin. Les 
fasseurs y exploitaient les sapins morts; mais comme ils n'y pou-
vaient façonner que des fassins, ils n'employaient que les bois sans 
nœuds, de fente facile. 
V 
Après la: visite des bois et fassures, les Officiers qui y avaient été 
commis convinrent de ce qui « pourra être fait et ordonné par les 
Officiers de la dite Saunerie et gens de Mgr le Prince et des Sei-
gneurs du Partage de Vignory, chacun en son endroit par les arti-
(42) Cf. Arch. Dép. du Doubs, B. 241. Visite. F° 59 r. et sq. 
(43) Ibid. F° 66 r. et sq. 
(44) Ibid. F° 63 v. et sq. 
(45) Ibid. F° 61 et sq. 
(46) Ibid. F0 63 r. 
(47) Arch. Dép. du Doubs, B. 241. Visite. F* 68 r. à 70 r. 
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cles qui pourront être publiés, observés et entretenus ». Le texte 
de ces articles, articles généraux au nombre de 18 et articles par-
ticuliers, constitue la seconde partie du procès-verbal de leurs tra-
vaux. 
Les articles généraux (48) formulent les règles applicables à tou-
tes les fassures, tant pour l'exploitation des bois destinés à la Sau-
nerie et leur charroi que pour l'exercice de la jouissance usagère. 
Tous les bois conduits à la Saunerie (art. 1) doivent être exploi-
tés de la main d'un fasseur et porter sa marque particulière (art. 7). 
Les offices de fasseurs doivent être confiés à des paysans « bons 
et opulents » expérimentés en fait de fassures et les desservant en 
personne. Leurs ouvriers seront capables et payés « de sorte qu'ils 
n'aient occasion de venir à doléances » (art. 1.). 
Sauf dérogations portées aux articles particuliers, les fasseurs 
doivent tenir laie (art. 3) et couper les bois rez terre dans l'ordon 
de la laie sans y rien délaisser, hors ceux dont la réserve est pres-
crite (art. 4). 
Les fasseurs sont tenus d'avoir toujours une provision de bois 
faits, prêts à charroyer dont l'importance est fixée par les règle-
ments de chaque fassure ou par les Officiers de la Saunerie (art. 5). 
Pour employer les menus bois en excès, qu'on devra couper pour 
régulariser les taillis, ils sont autorisés à façonner non seulement 
des fassins et des chevasses dont les dimensions sont d'ailleurs mo-
dérées « pour ce que les bois du présent ne peuvent porter de si 
gros bois que du passé », mais encore des fagots (en fait des bour-
rées) (art. 5). 
Au cours de l'exploitation, les fasseurs sont tenus de « nettoyer 
et débronder » (élaguer) tous les arbres vifs réservés, tant gros que 
menus, les gros jusqu'à une toise, les menus selon que le bois le 
requerra (art. 9). 
Les charretiers ne doivent conduire à la Saunerie que les bois 
faits par les fasseurs dans leur laie (art. 11), les y prendre comme 
ils se rencontrent sans choisir (art. 13), n'en rien détourner, en déclarer 
sans fraude la quantité et la provenance (art. 12). Ils ont droit de 
passage et, pour le temps où ils chargent les bois, de pâturage dans 
les héritages non ensemencés établis à l'intérieur des fassures (art. 
14). Si l'on manque de charroi, les usagers au bois et à la vaine 
pâture peuvent y être contraints et sont payés selon le taux (art. 15). 
Les usagers au pâturage ne doivent pas faire pâturer les coupes 
dans l'année qui suit leur exploitation (art. 16) (49). Les usagers 
au bois doivent exploiter dans l'ordon du fasseur, sans passer de-
vant lui, et observer les mêmes règles (art. 17). 
(48) Arch. D'ép. du Doubs, B. 241. Visite... F° $0 r. à 85 v. 
(49) Les dispositions des articles restent sur ce point en deçà. de celles 
du mandement de Charles Quint en date du 8 mai 1540. Cf. Supra. 
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La garde des bois comme leur exploitation incombe aux fasseurs. 
Ils l'exercent même pendant le temps où les exploitations sont sus-
pendues. Ils sont responsables des délits qu'ils n'ont pas rapportés 
(art. 10). Dans les forêts les plus exposées aux délits, les articles par-
ticuliers institueront toutefois des forestiers pour en assurer la garde 
concurremment avec le fasseur. 
Chaque article particulier est le règlement d'exploitation d'un 
bois ou d'une fassure (la fassure étant une série d'exploitation peut 
comprendre plusieurs bois, et un bois plusieurs fassures). Il indique 
où l'exploitation doit être commencée, comment elle doit être con-
duite, les bois à employer et ceux à épargner, les usagers au bois 
et au pâturage que la fassure doit supporter et la provision de bois 
façonnés que le fasseur est tenu d'y entretenir. 
Ces articles apportent quelques dérogations à l'obligation faite 
aux fasseurs d'exploiter les fassures à tire et aire et de proche en 
proche en commençant par l'endroit désigné. Le fasseur du Parc 
St-Anne en est dispensé, mais il s'agit là d'une forêt de très mé-
diocre étendue, coupée de bancs rocheux et dont l'exploitant avait 
à supporter les caprices du commandant de la garnison du château 
voisin. Celui de Lemuy « ne sera tenu de tenir laie suivamment et 
continuellement, mais seulement par marteaux de bois, cherchant 
les meilleures places à faire fassins et chevasses ». L'exception est 
là d'importance, car la fassure de Lemuy comprend plus de la moitié 
du massif de la Joux (la partie Nord), si surchargée d'usagers que 
la régularisation de ses taillis dut paraître une entreprise chimérique. 
Enfin, dans les fassures peuplées de hautes futaies, les fasseurs peu-
vent, en cas de renversée ou de dépérissements en dehors de leur 
laie, réclamer de l'Officier qui détient la marque, la délivrance des 
chablis et bois secs et les exploiter. 
Mais la disposition essentielle des articles particuliers est la dési-
gnation des bois à employer et à épargner par le fasseur (et les 
usagers) car de cette désignation découle la nature même du traite-
ment à appliquer. 
Des quatre fontes, qui étaient les essences le plus communément 
réservées dans les bois feuillus de Franche-Comté, il ne paraît pas 
que le hêtre ait été jamais épargné dans les bois dédiés à la cuite des 
muires. En 1542, chênes, pommiers et poiriers l'étaient encore peu 
ou prou dans quelques forêts banales. Dans la relation de la visite 
des bois, Jehan de Pomereulx avait exprimé le vœu que la réserve 
des chênes fut rétablie, là du moins, au Moidon, à la Faye, où cette 
essence se trouvait dans des conditions favorables à sa croissance. 
Mais les autres Officiers commis à la réformation, praticiens ou 
techniciens, gens à courte vue, et ceux de Chalón si prévenus con-
tre toute nouveauté, ne surent entendre que les produits d'un bois 
s'augmentent par l'épargne qu'on y fait. 
Aussi le traitement en taillis simple (parfois mitigé de la réserve 
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des pommiers et poiriers) fut-il maintenu par les articles particu-
liers dans tous les bois feuillus où il était pratiqué, dans ceux du 
moins où le peuplement feuillu était d'origine ancienne. Aucun 
temps n'était assigné aux fasseurs pour parcourir, ordon par ordon, 
toute sa fassure. Dans les bois banaux, l'exploitation terminée, la 
fassure restait au repos tant que les Officiers de la Saunerie n'a-
vaient pas reconnu exploitables les revenues les plus anciennes. On 
estimait alors que six ans, plus ou moins selon la qualité du fonds, 
devaient séparer deux passages consécutifs de la coupe. Mais si la 
fassure était grevée de droits d'usage au bois, son exploitation ne 
pouvait souffrir aucune interruption. Comme il s'agissait là de vastes 
massifs, on dut estimer qu'ils pouvaient suffire à l'exploitation du 
fasseur et des usagers tout le temps nécessaire pour que les revenues 
les plus anciennes soient toujours exploitables. 
Dans les forêts où l'on avait trouvé au moins quelques gros chê-
nes, les articles particuliers prescrivaient de réserver les bois de 
cette essence. L'usage était de les épargner tous, mais devant l'abon-
dance de la jeune revenue de chênes qui s'était jetée dans les morts-
bois après les déprédations qui avaient si fort éclairci le.s futaies 
du bois Mouchard, les Officiers commis à la réformation convin-
rent qu'il y avait avantage à n'épargner que les meilleurs (La 
glandée est toujours le produit principal de la chênaie et mieux vaut 
obtenir des arbres qui fructifieront tôt que des bois à fût allongé). 
Il fut donc ordonné au fasseur de ne garder que les meilleurs chê-
neaux à une toise de distance (2.500 à l'hectare) au bois Mou-
chard (50) et au bois de Vers (51), et à 2 toises (625 à l'hectare) au 
Suppoy (52) où les chênes étaitent moins nombreux. Mais de tels 
dégagements appelaient comme complément l'élagage des brins ré-
servés. Il fut prescrit pour les gros comme pour les menus bois 
mais, dans ce cas, limité à une toise de hauteur. 
Dans les bois qui avaient été naguère des sapinières, et que les 
abus des usagers avaient plus ou moins complètement réduits en 
taillis (La Joux, Arc, Loyaubault, Maubelin) (53) l'exploitation de 
tous les sapins, jeunes et vieux, fut interdite de la manière la plus 
absolue; tant aux fasseurs qu'aux usagers « jusqu'à ce que ces bois 
soient retournés dans leur bonne et primitive nature ». De nouvel-
les ordonnances pourraient alors l'autoriser tout en la réglant (54). 
(50) Cf. Arch. Dép. du Doubs, B. 241. Visite. F° 85 v. et sq. 
(51) Ibid. F° 92 r. et sq. 
(52) Ibid. F ° Q6 r. et sq. 
(53) Ibid. F° 99 r., 100 r. et 104 v. Le bois de la Joux et la forêt de 
Combalerin constituent aujourd'hui la forêt domaniale de la Joux ; les bois 
d'Arc, de Lojaubault, de Maubelin et les forêts du Sects de Chalamont, du 
Jura et des Amourtoux et de Vignory celle de Levier. 
(54) Il ne parut pas opportun d'étendre ces dispositions à la fassure de 
Vignory en raison de l'ingratitude du fonds (Visite, F° 64 r.). 
LA RÉFORMATION DE I 5 4 2 IOC 
On retrouve la même réserve de tous les sapins vifs dans les ar-
ticles particuliers aux sapinières banales de la Maison de Chalón 
(Le Jura, les Amourtoux, le Sects de Chalamont, Combalerin (55). 
Le fasseur y devait exploiter les bois feuillus et les sapins morts, 
sauf bien entendu ceux que les gens du Prince auraient délivrés à 
autrui qu'il était tenu de respecter pour le temps de la traite (délai 
accordé au bénéficiaire pour l'enlèvement du bois). Le fasseur pou-
vait user des bois morts gisants sans formalité, et des bois morts en 
estant après la délivrance qui lui en serait faite sur sa réquisition 
par l'Officier chargé de la marque (56). 
VI 
La sylviculture médiévale dirigeait l'action de l'homme en la 
limitant par les restrictions apportées tant à l'exploitation d'une par-
tie des massifs (forêts banales) qu'à l'emploi des essences précieuses 
(essences réservées). On voit bien les richesses qu'elle pouvait ainsi 
conserver, rétablir ou développer. Mais dans* la région de Salins, 
cette sylviculture, dévoyée pour satisfaire les besoins croissants 
d'une industrie considérable et en tirer profit, avait cessé de rem-
plir son objet : et la dévastation des bois1 avait singulièrement aggra-
vé la difficulté d'approvisionner les salines. Sauf l'obligation faite 
aux fasseurs et aux usagers de tenir laie (57), les articles, loin de 
rompre avec la sylviculture traditionnelle, s'appliquent à la rétablir 
dans son bon sens. L'épargne des chênes vifs pour reconstituer une 
chênaie, là où on le peut, des sapins vifs pour rétablir une sapi-
nière, là où il le faut, est très exactement dans sa ligne, mais non 
l'épargne jusqu'à la pourriture des chênes et des sapins morts. C'était 
là le fait de praticiens qui, ne voyant plus dans les anciens usages 
vidés de leur sens que les droits constitués en faveur de leur maître, 
veillaient seulement à n'y pas laisser porter préjudice. Pour éviter 
à l'avenir un tel non-sens, les articles vont jusqu'à renoncer, pour 
les arbres morts des hautes futaies de chêne et des sapinières ba-
nales au principe de l'exploitation faite en tenant laie. On les peut 
couper chaque année sur toute l'étendue de la forêt. 
Lors des visites du bois Mouchard et du bois de Combalerin, les 
fasseurs avaient demandé que les chênes « ne portant plus fruit 
ou en apparence d'en jamais porter » (58) et les sapins « bur re-
lets » (59) (tarés, vraisemblablement dorgeux, ceux du moins dont 
(55) Cf. Arch. Dép. du Doubs. Visite. F° ιοί ν. et sq, et 97 r. 
(56) La même règle s'appliquait à l'exploitation. par le fasseur des chênes 
morts du bois Mouchard. (Visite. F° 86 r.). 
(57) Encore faut-il observer que la régularisation des taillis qui fournis-
saient à la Saunerie était souhaitée et poursuivie sans grand succès depuis 
plus d'un demi-siècle. 
(58) Arch. Dép. du Doub, B, 241. Vi$ite..? F° 13 r, 
(59) Ibkf. T* 57 ν-
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les dorges étaient pourries) fussent comme les bois morts compris 
dans leurs exploitations. Jehan de Pomereulx l'avait noté avec soin, 
mais dans la rédaction des articles, il ne fut pas tenu compte de 
cette suggestion. Dans les futaies de chêne comme dans les sapiniè-
res banales, les exploitations du fasseur se doublaient en effet des 
délivrances de bois pour maisonner faites par les gens du Prince, 
et Ton conçoit que ceux-ci aient tenu à réserver à l'Officier qui 
avait la marque des bois le soin de juger quels étaient les bois tarés 
et dépérissants qu'il convenait d'assimiler aux bois morts et l'emploi 
qu'on devait en faire. 
Quoi qu'il en soit, la récolte régulière sur toute l'étendue de la 
forêt, haute futaie de chêne ou sapinière banale, des arbres morts 
auxquels on tend dès lors à ajouter et substituer les arbres (tarés 
ou dépérissants) qui ont cessé de produire, c'est déjà le mode de 
traitement que nos devanciers· de l'Ancien Régime appelleront l'ex-
ploitation faite en jardinant, le jardinage. Ce terme a été employé 
depuis dans un tout autre sens que l'usage a consacré. Pour dis-
tinguer le traitement auquel il a été d'abord appliqué, on peut le 
qualifier soit de « naturel » car ce traitement est bien caractérisé 
par la récolte des arbres qui ont atteint leur terme naturel, soit de 
« réaliste » par opposition aux jardinages idéalistes contemporains. 
La pratique d'un tel traitement n'a jamais été liée à un état quel-
conque, régulier ou irrégulier des peuplements. Appliqué à de hau- , 
tes futaies de chênes, alors cultivées pour le gland et formées d'ar-
bres généralement trapus, bien individualisés, craignant peu l'iso-
lement, le jardinage, y maintenait un état irrégulier avec prédomi-
nance des gros et très gros bois. Appliqué aux forêts résineuses, 
il tendait au contraire à les régulariser. Les peuplements vieillis-
saient en bloc jusqu'à l'accident qui en amorçait la dislocation. Les 
descriptions de Jehan de Pomereulx montrent comment ils s'effri-
taient alors plus ou moins vite, et faisaient place à de jeunes renais-
sances, 
VII 
Les articles de 1542 n'avaient pas le caractère d'un acte de l'au-
torité souveraine, mais d'une convention intervenue entre les parties 
intéressées à la bonne marche de la Saunerie. Aussi y trouve-t-on une 
double rédaction d'un dernier article qui devait régler la punition 
des transgresseurs (des délinquants). Les Officiers de Chalón et 
de la Saunerie n'avaient pu se mettre d'accord sur ce point (60). 
Les Officiers de Chalón s'appuyant sur les principes du droit 
commun, et faisant état du mandement donné à Gand par Charles-
(60) Arçh Dép. du Doubs, B. 241. Visite. F* 107 v, à no r. 
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Quint le 8 mai 1540 (61) demandaient que la punition de tous les 
transgresseurs fut laissée aux justices seigneuriales. 
Les Officiers de la Saunerie, forts des dispositions de leurs ordon-
nances particulières, réclamaient pour leur justice la punition des 
fasseurs. 
A un avis dilatoire donné le 27 juillet 1542 (62) par le Conseil 
du Prince auquel le Révérend Abbé de Baume avait communiqué 
les articles, le Conseil de la Saunerie répliqua le 7 août par de pres-
santes remontrances, réclamant par provision l'application immédiate 
des articles sauf à pourvoir ultérieurement à la punition des trans-
gresseurs (63). 
Satisfaction lui fut donnée, mais les fasseurs eurent à compter 
avec l'hostilité hargneuse des gens du Prince qui sans doute n'en-
tendaient pas laisser prescrire leurs droits prétendus (64). 
On a conservé un mémoire où les Conseillers de Chalón, envisa-
geant successivement chacun des articles de 1542, s'attachent à y 
distinguer ce qui dans l'acte du transgresseur n'est que délit de bois 
et doit être réprimé par les justices seigneuriales de ce qui ne lèse 
que la Saunerie et peut être laissé à Sa Justice (65). 
Cependant, la mort de René de Chalón tué en 1544 au siège de 
Saint-Dizièr, et la dévolution de ses biens à son jeune cousin Guil-
laume de Nassau (Guillaume d'Orange) qui resta jusqu'à sa majo-
rité sous la tutelle de l'Empereur, mit pour un temps, un terme à 
l'antagonisme des gens de Chalón et de la Saunerie. Les heureux 
effets de la Réformation se firent bientôt sentir et le prix des bois 
vendus à la Saunerie put être abaissé le 4 mai 1548 (66). 
VIII 
En 1564, Guillaume de Nassau obtint de Philippe II l'ouverture 
d'une nouvelle enquête sur l'administration de la Saunerie. Ce 
n'était là qu'un épisode ¡de la lutte qui l'opposait dès lors au Car-
(61) Le mandement, en attribuant, comme de droit, la répression des mésus 
aux justices seigneuriales, avait, bien que rédigé à îa requête du ^Procureur 
de la Saunerie, omis de réserver formellement la juridiction de celle-ci sur 
les fasseurs. 
(62) Arch. D'ép. du Doubs, B. 240. 
(63) Arch. Dép. du Doubs, B. 240. Le Conseil sollicita également l'avis du 
Parlement. 
(64) Cf. Arch. Dép. du Doubs, B. 240. Les remontrances du Conseil de 
la Saunerie au sujet de la saisie de 80.000 fassins au détriment du fasseur 
du Sects de Chalamont, fassins que les Officiers de Chalón voulaient adju-
ger avec interdiction de les livrer à la Saunerie. Ces remontrances furent 
présentées !e 3 mai 1543 par Jehan de Pomereulx à l'Abbé de Baume qui 
en réclama la copie. Jehan de Pomereulx satisfit à cette demande, non sans 
avoir apporté au texte qui lui avait été remis par le Conseil d'amples cor-
rections qui mettent en relief ses talents de diplomate, 
(65) Cf. Arch. Dép. du. Doubs, B. 240. 
(66) Cf. Arch. Dép. du Poubs, B* 195, 
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dinal de Granvelle (67) dont le frère M. de Chantonnay et le beau-
frère Guyon-Mouchet -exerçaient les charges de Pardessus et de 
Lieutenant de la Saunerie (68). Sur le fait des bois, les enquêteurs 
flamands (69) se bornèrent à lire le travail de Jehan de Pome-
reulx et à en tirer « presque de mot à autre », comme le remar-
quera en 1606 Guillaume de Steenhuys, le texte de l'Ordonnance 
portant règlement des bois affectés à la Saunerie qui fut donné par 
Philippe II à Bruxelles le 26 janvier 1565/6 (70). Il est cepen-
dant intéressant de relever qu'on ajouta à l'article de Lemuy qu'il 
serait nécessaire de renouveler la défense autrefois faite tant aux 
fasseurs qu'aux usagers d'y couper des sapineaux, ce qui porte à 
croire que cette disposition des articles de 1542 était dès lors tom-
bée en désuétude. La promotion de ces articles au rang d'Ordon-
nance royale ne les firent pas mieux observer sur ce point. 
Par l'impéritie des juges qui en avaient la police, les sapinières rui-
nées des Seigneuries de la Maison de Chalón ne furent pas réta-
blies, du moins au1 xvie siècle dans leur bonne et primitive nature. 
Cependant les terres et Seigneuries que Guillaume d'Orange, de-
venu rebelle, possédait dans le Comté de Bourgogne avaient été 
mises dans la main du Roi par Ordonnance du 11 février 1567/8. 
Quand elles furent restituées en 1601 à son fils, Philippe-Guillaume, 
les bois et fassures de la région de Salins furent exceptées de la 
restitution et leur réunion au domaine de la Saunerie prononcée 
par lettres patentes du 16 mars 1604 (71). La réformation des bois 
destinés à la cuite des muires, placée désormais sous l'autorité d'une 
même juridiction spéciale, allait pouvoir être reprise avec effica-
cité. L'Archiduc Albert et l'Infante Isabelle-Claire-Eugénie, souve-
rain de la Franche-Comté, en chargèrent Guillaume de Steenhuys, 
Maître de requête de leur hôtel. 
Sans aborder aujourd'hui l'examen de l'œuvre du Réformateur 
flamand dont l'importance justifie une étude spéciale, qu'il me soit 
permis de dire dès maintenant que Steenhuys s'inspira très large-
ment du Procès-Verbal de Visite et des Articles de 1542 « recou-
vré^ es chartes de ce pays de Bourgogne ». 
Aussi n'est-ce pas seulement comme le monument de langue fran-
çaise, le plus ancien à ma connaissance de l'art de l'aménagement, que 
l'œuvre de Jehan de Pomereulx mérite de retenir l'attention, mais 
par l'action qu'elle a pu exercer et dans l'évolution des peuplements 
de vastes massifs et dans la genèse de la sylviculture qui permit cette 
évolution. 
L. TURC. 
(67) Fils du Chancelier. 
(68) Cf. Lucien FEVRE, Philippe II et la Franche-Comté. La mission de 
Moron. 
(6g) Jean de Brune, Adrien Cléments et Zeger Vincent. 
(70) Cf. Biblioth. de Salins, M. n° 128. Ordonnances, des Souverains de 
Franche-Comté relatives aux Salines de, Salins. 
(71) Cf. Arch, D'ép. du Doubs, B. 242. < - *-'- ~ 
